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Les dispositifs de développement territorial multiplient les territoires de gouvernance 
et les acteurs qui interviennent dans la fabrication de l’action publique. Cela pose la 
question théorique des modalités d’interactions de ces acteurs dans leur diversité, 
leurs échelles et périmètres d’intervention et la question des effets de ces interactions 
sur le processus de fabrication de l’action publique. 
En associant géographie et science politique, la thèse propose un modèle d’analyse 
d’inspiration foucaldienne pour répondre à cette question. Dans cette recherche, nous 
nous penchons plus spécifiquement sur la dimension politique et institutionnelle du 
territoire (LEVY, 1994). Le territoire n’est donc pas forcément synonyme de local, mais 
plutôt un espace géographique et social institutionnalisé faisant l’objet d’une 
légitimation permanente. Dans cette perspective, tout territoire est caractérisé par des 
répertoires cognitifs et symboliques utilisés par les acteurs pour étayer leur discours 
et/ou favoriser la formation d’alliances avec d’autres acteurs afin de légitimer leur 
position dans l’espace géographique et social institutionnalisé. 
Pour chaque niveau de territoire considéré, nous proposons d’analyser « l’étoile » de 
l’action publique, expression empruntée à P. LASCOUMES et P. LE GALES (2009), qui 
articule les différentes variables qui influencent les processus de changement des 
politiques publiques : les représentations, les acteurs, les instruments de politiques 
publiques, les institutions et les résultats des politiques publiques. Ce cadre est utilisé 
pour expliquer le processus observé dans la province Nord de Nouvelle-Calédonie.  
Le territoire de la province Nord est original à deux titres pour traiter cette question. 
D’une part, l’histoire de la Nouvelle-Calédonie est marquée par un dualisme entre un 
modèle de développement « européen » professionnel et marchand, et un modèle de 
développement « kanak » multifonctionnel et non marchand (SOURISSEAU, PESTANA 
et al. 2010). Issu de la colonisation et de la mise en réserve des Kanak (MERLE 1995, 
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DAUPHINE 1989) le dualisme semble se maintenir malgré une large réattribution du 
foncier aux Kanak dans le cadre de la réforme foncière. D’autre part, depuis la 
signature des Accords de Matignon (1989), la Nouvelle-Calédonie est divisée en trois 
provinces dont la province Nord, gérée par des élus kanak majoritairement 
indépendantistes. Ainsi, après avoir été pratiquement exclus du processus 
d’élaboration des politiques publiques (SORIANO 2000, TREPIED 2007), les nouveaux 
élus kanak peuvent mettre en œuvre les politiques publiques de développement qu’ils 
entendent. Après la signature de l’Accord de Nouméa (1998) qui inscrit la Nouvelle-
Calédonie dans un processus de décolonisation garantissant une autonomie 
croissante, un dispositif de développement territorial, venant de la France, a été mis 
en œuvre sur les communes du territoire provincial : les Opérations groupées 
d’aménagement du foncier (OGAF). Le dispositif s’appuie sur une association locale 
composée d’acteurs du territoire de projet et sur des comités locaux de discussion qui 
favorisent la participation d’un plus grand nombre d’acteurs aux politiques de 
développement. Après quelques expérimentations, les OGAF sont devenues centrales 
dans la politique provinciale de développement. 
Les résultats reposent sur 64 entretiens semi-directifs à but informatif et 
compréhensif : entretiens auprès des élus provinciaux et des chargés de mission, 
auprès des services de l’Etat français, d’experts et de chercheurs. L’analyse de ces 
entretiens a été complétée par la collecte d’une documentation grise hétérogène 
(déclaration de politiques publiques, textes de loi, réglementation, diagnostics, 
évaluation et travaux d’expertise, échanges de courrier et comptes rendus de 
réunions, bases de données) et la réalisation d’observations ethnographiques. 
En analysant les discours et les pratiques des acteurs, la thèse examine les interactions 
multi-niveaux qui se nouent entre les acteurs autour des usages de l’instrument OGAF. 
Cette thèse souligne que le dispositif est mobilisé de manières diversifiées par les 
acteurs selon leurs trajectoires, leurs représentations du développement et leurs 
intérêts. 
Au niveau provincial, les interactions entre experts et élus provinciaux permettant le 
transfert de l’instrument OGAF montrent la construction d’alliances traductionnelles et 
une instrumentalisation réciproque. 
Les usages locaux du dispositif OGAF soulignent que l’entrée de nouveaux acteurs dans 
la mise en œuvre est mesurée. Les stratégies de recrutements des membres des 
comités locaux se révèlent proches des stratégies de recrutements des partis 
politiques.  
Notre recherche s’intéresse ensuite aux effets de l’ouverture des comités locaux en 
caractérisant les recompositions dans les discours et les pratiques des acteurs en 
termes de développement. La thèse démontre la constitution d’une coalition 
discursive ascendante vers le niveau provincial permettant de légitimer 
l’institutionnalisation des OGAF au sein des politiques provinciales. 
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Enfin, l’analyse des OGAF récentes montre que les élus provinciaux et les cadres de 
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